Chapitre VII : De l’infrastructure d’information géographique 
Section 1 : Dispositions générales 

Art. L. 127-1. - Le présent chapitre s’applique, sans préjudice des dispositions du chapitre IV 
du titre II du livre Ier, aux séries de données géographiques :

· détenues par une autorité publique, ou en son nom ;

· sous format électronique ;

· relatives à une zone sur laquelle la France détient ou exerce sa compétence ;

· et concernant un ou plusieurs thèmes figurant aux annexes I, II et III de la directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d’information géographique dans la Communauté européenne (INSPIRE).

Au sens du présent chapitre, est considéré comme :

1. “Infrastructure d’information géographique”, des métadonnées, des séries de données géographiques et des services de données géographiques ; des services et des technologies en réseau ; des accords sur le partage, l’accès et l’utilisation ; et des mécanismes, des processus et des procédures de coordination et de suivi établis, exploités ou mis à disposition conformément au présent chapitre ;

2. “Donnée géographique”, toute donnée faisant directement ou indirectement référence à un lieu spécifique ou une zone géographique ;

3. “Série de données géographiques”, une compilation identifiable de données géographiques ;

4. “Services de données géographiques”, les opérations qui peuvent être exécutées à l’aide d’une application informatique sur les données géographiques contenues dans des séries de données géographiques ou sur les métadonnées qui s’y rattachent ;

5. “Objet géographique”, une représentation abstraite d’un phénomène réel lié à un lieu spécifique ou à une zone géographique ;

6. “Métadonnée”, l’information décrivant les séries et services de données géographiques et rendant possible leur recherche, leur inventaire et leur utilisation ;

7. “Interopérabilité”, la possibilité d’une combinaison de séries de données géographiques et d’une interaction des services, sans intervention manuelle répétitive de telle façon que le résultat soit cohérent et la valeur ajoutée des séries et des services de données renforcée ;

8. “Portail INSPIRE”, un site internet ou équivalent qui donne accès aux services visés à l’article L. 127-4 ;

9. “Autorité publique”, les autorités publiques mentionnées à l’article L. 124-3
 ou toute personne agissant pour leur compte ;

10. “Tiers”, toute personne physique ou morale autre qu’une autorité publique au sens du 9°.

Lorsque plusieurs copies identiques d’une même série de données géographiques sont détenues par plusieurs autorités publiques ou en leur nom, le présent chapitre s’applique uniquement à la version de référence dont sont tirées les différentes copies.

Le présent chapitre s’applique également aux services de données géographiques qui concernent des données contenues dans les séries de données géographiques visées au premier alinéa, ainsi qu’aux séries et services de données géographiques détenues par un tiers auquel le réseau mentionné à l’article L. 127-4 a été mis à disposition conformément à l’article L. 127-5.

Toutefois, le présent chapitre n’est applicable aux séries de données géographiques détenues par une commune ou au nom de celle-ci que si des dispositions législatives en imposent la collecte ou la diffusion. 

Section 2 : Métadonnées 

Art. L. 127-2. - Les autorités publiques créent et mettent à jour des métadonnées pour les séries et les services de données géographiques définis à l’article L. 127-1 en conformité avec les modalités d’application définies dans le règlement (CE) n° 1205/2008 du 3 décembre 2008.

Ces métadonnées comprennent des informations relatives :

a) A la conformité des séries de données géographiques avec les modalités d’application de l’interopérabilité mentionnées à la section 3 du présent chapitre ;

b) Aux conditions applicables à l’accès et à l’utilisation des séries et des services de données géographiques et, le cas échéant, aux frais correspondants ;

c) A la qualité et à la validité des séries de données géographiques ;

d) Aux autorités publiques responsables de l’établissement, de la gestion, de la maintenance et de la diffusion des séries et des services de données géographiques ;

e) Aux restrictions à l’accès public et aux raisons de ces restrictions. 

Section 3 : Interopérabilité des séries et services de données géographiques 

Art. L. 127-3. - Les autorités publiques mettent en œuvre les séries et services de données conformément aux modalités techniques de l’interopérabilité déterminées par les règlements pris en application de la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007.

Le calendrier de mise en œuvre par les autorités publiques des modalités d’application de l’interopérabilité au sens de l’article L. 127-1 et, le cas échéant, de l’harmonisation des séries et services de données au sens de ce même article, en différenciant entre les séries de données géographiques nouvellement collectées ou restructurées en profondeur, ainsi que les services de données géographiques correspondants, et les autres séries et services de données géographiques est fixé par arrêté du ministre chargé de l’environnement. 

Section 4 : Services en réseau 

Art. L. 127-4. - I. ― Les autorités publiques établissent et exploitent un réseau des services suivants concernant les séries et services de données géographiques pour lesquels des métadonnées ont été créées conformément au présent chapitre :

a) Services de recherche permettant d’identifier des séries et des services de données géographiques sur la base du contenu des métadonnées correspondantes et d’afficher le contenu des métadonnées ;

b) Services de consultation permettant au moins d’afficher des données, de naviguer, de changer d’échelle, d’opter pour une vue panoramique, ou de superposer plusieurs séries de données consultables et d’afficher les légendes ainsi que tout contenu pertinent de métadonnées ;

c) Services de téléchargement permettant de télécharger des copies de séries de données géographiques ou de parties de ces séries, et, lorsque cela est possible, d’y accéder directement ;

d) Services de transformation permettant de transformer des séries de données géographiques en vue de réaliser l’interopérabilité ;

e) Services permettant d’appeler des services de données géographiques.

Ces services tiennent compte des exigences des utilisateurs en la matière, sont faciles à utiliser et accessibles au public par l’internet.

Ils respectent les règles de mise en œuvre concernant les obligations relatives aux métadonnées, aux services en réseau et à l’interopérabilité déterminées par les règlements pris en application de la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, notamment le règlement (CE) n° 976/2009 du 19 octobre 2009.

II. ― Aux fins des services visés au a du I, la combinaison minimale des critères de recherche suivants doit être mise en œuvre :

a) Mots-clés ;

b) Classification des services et des séries de données géographiques ;

c) Qualité et validité des données géographiques ;

d) Degré de conformité des modalités d’application de l’interopérabilité mentionnées à la section 3 du présent chapitre ;

e) Situation géographique ;

f) Conditions applicables à l’accès aux séries et aux services de données et à leur utilisation ;

g) Autorités publiques chargées de l’établissement, de la gestion, de la maintenance et de la diffusion des séries et des services de données géographiques.

III. ― Les services de transformation visés au d du I
 sont combinés aux autres services visés au I de manière à permettre l’exploitation de ces services conformément aux modalités d’application de l’interopérabilité mentionnées à la section 3 du présent chapitre.

Art. L. 127-5. - L’Etat fournit aux autorités publiques les informations nécessaires pour qu’elles puissent relier au réseau visé au I de l’article L. 127-4
 leurs séries et services de données géographiques visés à l’article L. 127-1 et les métadonnées correspondantes.

Les autorités publiques, dans les limites techniques existantes et sous réserve de ne pas induire de coût supplémentaire excessif à leur charge, donnent aux tiers qui en font la demande la possibilité technique de relier leurs séries et services de données géographiques au réseau visé au I de l’article L. 127-4 lorsque ces séries et services de données géographiques respectent les règles de mise en œuvre du présent chapitre relatives aux métadonnées, aux services en réseau et à l’interopérabilité.

Art. L. 127-6. - Les autorités publiques, après avoir apprécié l’intérêt que présente pour le public un accès ouvert aux séries et services de données géographiques par l’internet par rapport à celui que présente un accès limité ou soumis à conditions, peuvent restreindre l’accès visé :

1° Au a du I 
de l’article L. 127-4 s’il est susceptible de porter atteinte à l’un des intérêts énoncés au II de l’article L. 124-5
;

2° Au b à e du I 
de l’article L. 127-4, ainsi que l’accès aux services de commerce électronique visés à l’article L. 127-7, s’il est susceptible de porter atteinte à l’un des intérêts énoncés au I de l’article L. 124-4
.

Les restrictions mentionnées au 2° ne sont applicables aux séries et services de données géographiques relatives à des émissions de substances dans l’environnement que dans la mesure où l’accès du public par l’internet à ces données est susceptible de porter atteinte à l’un des intérêts énoncés au II de l’article L. 124-5
.

Art. L. 127-7. - Les autorités publiques mettent gratuitement à la disposition du public les services de recherche et de consultation par l’internet visés aux a et b du I 
de l’article L. 127-4.

Les services par l’internet visés au b du I 
de l’article L. 127-4 peuvent être circonscrits à une consultation dans un format excluant tout téléchargement ou toute copie des séries et services de données géographiques, et empêchant une réutilisation à des fins commerciales.

Sous réserve de proposer des services de commerce électronique ad hoc, les autorités publiques qui mettent à disposition des services par l’internet visés aux b, c ou e 
du I de l’article L. 127-4 peuvent soumettre l’accès à ces services à une redevance ou une licence d’exploitation dans les conditions définies par les dispositions des articles 14 à 16 de la loi n° 78-753
 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal. Dans ce cas, cette mise à disposition publique des séries et services de données géographiques n’est pas considérée comme une diffusion publique au sens de l’article 2 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
 susmentionnée.

Toutefois, les autorités publiques ne peuvent percevoir, à l’occasion de la mise à disposition des services de consultation par l’internet visés au b du I 
de l’article L. 127-4, une redevance pour la consultation de leurs séries de données que lorsque cette redevance est nécessaire pour assurer le maintien des séries de données géographiques et des services correspondants, notamment s’il s’agit d’un volume très important de données mises à jour de manière au moins mensuelle. 

Section 5 : Partage des données entre autorités publiques 

Art. L. 127-8. - I. ― Les autorités publiques peuvent accéder aux séries et services de données géographiques, au sens du présent chapitre, détenues par d’autres autorités publiques, les partager, les échanger et les utiliser, aux fins de l’exécution d’une mission de service public en rapport avec l’environnement, dans la mesure où ces séries et services de données géographiques concernent l’exercice de cette mission.

Toutefois, les dispositions de la présente section ne s’appliquent pas aux autorités publiques lorsqu’elles exercent une mission de service public à caractère industriel ou commercial, ni aux séries et services de données géographiques produits ou reçus par les autorités publiques dans l’exercice d’une telle mission.

II. ― Toute restriction susceptible de créer des obstacles pratiques, au point d’utilisation, à l’accès et au partage de ces séries et services de données géographiques entre autorités publiques est prohibée.

Les modalités de mise à disposition des séries et services de données géographiques sont déterminées par décret en Conseil d’Etat.

III. ― L’accès et le partage des séries et des services de données géographiques entre autorités publiques, au sens de la présente section, sont également ouverts aux autorités publiques des autres Etats membres, ainsi que, selon le principe de la réciprocité et de l’égalité de traitement, aux organes établis par des accords internationaux auxquels l’Union européenne et les Etats membres sont parties, aux fins de l’exécution d’une mission de service public en rapport avec l’environnement, dans la mesure où ces séries et services de données géographiques concernent l’exercice de cette mission.

L’accès des institutions et organes communautaires aux séries et services de données géographiques des autorités publiques est fixé par le règlement (UE) n° 268/2010 du 29 mars 2010.

IV. ― Les autorités publiques peuvent limiter l’accès et le partage des séries et services de données géographiques, au sens de la présente section, si cet accès ou ce partage est susceptible de porter atteinte à l’un des intérêts énoncés au II de l’article L. 124-5
.

Art. L. 127-9. - Les autorités publiques peuvent soumettre l’accès ou le partage des séries et services de données géographiques visés à l’article L. 127-8 à une redevance ou une licence d’exploitation dans les conditions définies par les dispositions des articles 14 à 16 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, nonobstant les dispositions du dernier alinéa de l’article 10
 de la même loi.

Les séries et services de données géographiques fournis aux institutions et aux organes de l’Union européenne pour la réalisation des obligations de rapport résultant de la législation européenne en matière d’environnement ne sont pas soumis à paiement.

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans lesquelles les redevances sont fixées et les licences sont octroyées. 

Section 6 : Dispositions diverses 

Art. L. 127-10. - I. ― En matière de découpage parcellaire et de représentation du bâti, le plan cadastral est la donnée de référence.

II. ― Aux fins d’établir des bases de données géographiques nationales ou locales de référence, l’Etat, les collectivités territoriales ainsi que leurs établissements publics respectifs qui ont vocation à en établir peuvent constituer, le cas échéant, en procédant à des interconnexions avec des fichiers détenus par d’autres personnes publiques ou privées et comprenant des données à caractère personnel, des bases de données numériques comprenant des informations relatives au découpage parcellaire ainsi qu’aux adresses des parcelles.

Ils peuvent procéder à la diffusion, y compris par voie électronique, auprès de l’ensemble des personnes publiques et privées, des informations contenues dans ces bases de données géographiques nationales ou locales de référence.

Ces bases de données géographiques nationales ou locales de référence ne peuvent inclure aucune information à caractère personnel autre que le découpage parcellaire et les adresses des parcelles.

III. ― Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, fixe les modalités de constitution de ces bases de données et des informations susceptibles d’être diffusées.

IV. ― Le présent article est applicable sur l’ensemble du territoire de la République. »

�1° L'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, les établissements publics ;


2° Les personnes chargées d'une mission de service public en rapport avec l'environnement, dans la mesure où ces informations concernent l'exercice de cette mission.


� L124-5 II.-L'autorité publique ne peut rejeter la demande d'une information relative à des émissions de substances dans l'environnement que dans le cas où sa consultation ou sa communication porte atteinte : 


1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale ; 


2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à des sanctions pénales ; 


3° A des droits de propriété intellectuelle.


� Article L124-4 � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C1CA851FD0227223560A3B19A65B3147.tpdjo07v_2?idArticle=LEGIARTI000006832926&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20101022" �En savoir plus sur cet article...� Modifié par � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C1CA851FD0227223560A3B19A65B3147.tpdjo07v_2?cidTexte=JORFTEXT000000635725&idArticle=LEGIARTI000006849122&dateTexte=20051028" �Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 2 JORF 27 octobre 2005�


I.-Après avoir apprécié l'intérêt d'une communication, l'autorité publique peut rejeter la demande d'une information relative à l'environnement dont la consultation ou la communication porte atteinte : 


1° Aux intérêts mentionnés à � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339241&idArticle=LEGIARTI000006528228&dateTexte=&categorieLien=cid" �l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 �précitée, à l'exception de ceux visés aux sixième et dernier alinéas du I de cet article ; 


2° A la protection de l'environnement auquel elle se rapporte ; 


3° Aux intérêts de la personne physique ayant fourni, sans y être contrainte par une disposition législative ou réglementaire ou par un acte d'une autorité administrative ou juridictionnelle, l'information demandée sans consentir à sa divulgation ; 


4° A la protection des renseignements prévue par � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000888573&idArticle=LEGIARTI000006528413&dateTexte=&categorieLien=cid" �l'article 6 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 �sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques. 





� L124-5 II.-L'autorité publique ne peut rejeter la demande d'une information relative à des émissions de substances dans l'environnement que dans le cas où sa consultation ou sa communication porte atteinte : 


1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale ; 


2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à des sanctions pénales ; 


3° A des droits de propriété intellectuelle.


� Article 14 Créé par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000629684&idArticle=LEGIARTI000006242180&dateTexte=20050607&categorieLien=id" \l "GIARTI000006242180" �Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 10 JORF 7 juin 2005�


La réutilisation d'informations publiques ne peut faire l'objet d'un droit d'exclusivité accordé à un tiers, sauf si un tel droit est nécessaire à l'exercice d'une mission de service public.


Le bien-fondé de l'octroi d'un droit d'exclusivité fait l'objet d'un réexamen périodique au moins tous les trois ans.


Article 15 Modifié par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000020563967&idArticle=LEGIARTI000020564712&dateTexte=20090430&categorieLien=id" \l "GIARTI000020564712" �Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 8�


La réutilisation d'informations publiques peut donner lieu au versement de redevances.


Pour l'établissement des redevances, l'administration qui a produit ou reçu les documents contenant des informations publiques susceptibles d'être réutilisées tient compte des coûts de mise à disposition des informations, notamment, le cas échéant, du coût d'un traitement permettant de les rendre anonymes.


L'administration peut aussi tenir compte des coûts de collecte et de production des informations et inclure dans l'assiette de la redevance une rémunération raisonnable de ses investissements comprenant, le cas échéant, une part au titre des droits de propriété intellectuelle. Dans ce cas, l'administration doit s'assurer que les redevances sont fixées de manière non discriminatoire et que leur produit total, évalué sur une période comptable appropriée en fonction de l'amortissement des investissements, ne dépasse pas le total formé, d'une part, des coûts de collecte, de production et de mise à disposition des informations et, d'autre part, le cas échéant, de la rémunération définie au présent alinéa.


Lorsque l'administration qui a produit ou reçu des documents contenant des informations publiques utilise ces informations dans le cadre d'activités commerciales, elle ne peut en facturer la réutilisation aux autres opérateurs à un coût supérieur à celui qu'elle s'impute, ni leur imposer des conditions moins favorables que celles qu'elle s'applique à elle-même.


Article 16 Créé par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000000629684&idArticle=LEGIARTI000006242180&dateTexte=20050607&categorieLien=id" \l "GIARTI000006242180" �Ordonnance n°2005-650 du 6 juin 2005 - art. 10 JORF 7 juin 2005�


Lorsqu'elle est soumise au paiement d'une redevance, la réutilisation d'informations publiques donne lieu à la délivrance d'une licence.


Cette licence fixe les conditions de la réutilisation des informations publiques. Ces conditions ne peuvent apporter de restrictions à la réutilisation que pour des motifs d'intérêt général et de façon proportionnée. Elles ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de restreindre la concurrence.


Les administrations qui élaborent ou détiennent des documents contenant des informations publiques pouvant être réutilisées dans les conditions prévues au présent article sont tenues de mettre préalablement des licences types, le cas échéant par voie électronique, à la disposition des personnes intéressées par la réutilisation de ces informations.


Les conditions dans lesquelles une offre de licence est proposée au demandeur sont fixées par voie réglementaire.


�Article 2 Modifié par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000020563967&idArticle=LEGIARTI000020564700&dateTexte=20090430&categorieLien=id" \l "GIARTI000020564700" �Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 3�


Sous réserve des dispositions de l'article 6, les autorités mentionnées à l'article 1er sont tenues de communiquer les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande, dans les conditions prévues par le présent titre. 


Le droit à communication ne s'applique qu'à des documents achevés. Il ne concerne pas les documents préparatoires à une décision administrative tant qu'elle est en cours d'élaboration. Il ne s'exerce plus lorsque les documents font l'objet d'une diffusion publique. 


Le dépôt aux archives publiques des documents administratifs communicables aux termes du présent chapitre ne fait pas obstacle au droit à communication à tout moment desdits documents. 


Lorsqu'une administration mentionnée à l'article 1er est saisie d'une demande de communication portant sur un document administratif qu'elle ne détient pas mais qui est détenu par une autre administration mentionnée au même article, elle la transmet à cette dernière et en avise l'intéressé. 


Lorsqu'une administration mentionnée à l'article 1er, ou la commission d'accès aux documents administratifs, est saisie d'une demande de communication d'un document administratif susceptible de relever de plusieurs des régimes d'accès mentionnés aux articles 20 et 21 de la présente loi, il lui appartient de l'examiner d'office au regard de l'ensemble de ces régimes, à l'exception du régime organisé par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845612&dateTexte=&categorieLien=cid" �l'article L. 213-3� du code du patrimoine.


L'administration n'est pas tenue de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique.


�Voir note 2


�Article 10  Modifié par �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0C08D6D92B694C4DF4261219287FF0FB.tpdjo04v_3?cidTexte=JORFTEXT000020563967&idArticle=LEGIARTI000020564708&dateTexte=20090430&categorieLien=id" \l "GIARTI000020564708" �Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 6�


Les informations figurant dans des documents produits ou reçus par les administrations mentionnées à l'article 1er, quel que soit le support, peuvent être utilisées par toute personne qui le souhaite à d'autres fins que celles de la mission de service public pour les besoins de laquelle les documents ont été produits ou reçus. Les limites et conditions de cette réutilisation sont régies par le présent chapitre, même si ces informations ont été obtenues dans le cadre de l'exercice du droit d'accès aux documents administratifs régi par le chapitre Ier.


Ne sont pas considérées comme des informations publiques, pour l'application du présent chapitre, les informations contenues dans des documents :


a) Dont la communication ne constitue pas un droit en application du chapitre Ier ou d'autres dispositions législatives, sauf si ces informations font l'objet d'une diffusion publique ;


b) Ou produits ou reçus par les administrations mentionnées à l'article 1er dans l'exercice d'une mission de service public à caractère industriel ou commercial ;


c) Ou sur lesquels des tiers détiennent des droits de propriété intellectuelle.


L'échange d'informations publiques entre les autorités mentionnées à l'article 1er, aux fins de l'exercice de leur mission de service public, ne constitue pas une réutilisation au sens du présent chapitre.
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